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Lettre datée du 7 septembre 2021, adressée à la Présidente 
du Conseil de sécurité par le Secrétaire général 


J’ai le privilège de m'adresser à vous au sujet du Tribunal spécial pour le Liban. 


Comme vous le savez, en raison de la situation financière incertaine du Tribunal 
spécial, en février 2021, J’ai demandé à l’Assemblée générale, à la suite de 
consultations avec le Gouvernement libanais et les membres du Conseil de sécurité, 
une subvention d’environ 25 millions de dollars. L'Assemblée a octroyé un montant 
d’environ 15,5 millions de dollars au Tribunal spécial. 


Malgré l’octroi de cette subvention et la collecte active de financements, le 
Tribunal spécial ne dispose pas de fonds suffisants pour ouvrir le procès dans l’affaire 
Ayyash (STL-18-10), qui renvoie à des faits présentant entre eux « un lien de 
connexité ». Au moment de la rédaction de la présente lettre, la procédure reste 
suspendue sur décision de la Chambre de première instance II. 


Compte tenu de la situation financière du Tribunal spécial, son Comité de 
gestion a approuvé un budget de 8,3 millions de dollars pour 2022, qui permettra de 
financer l’achèvement de la procédure d’appel dans l’affaire principale Ayyash et 
autres (STL-11-01), les activités de réduction des effectifs et le commencement de la 
phase résiduelle du Tribunal spécial une fois la procédure d’appel terminée. 


Conformément au paragraphe 1 de l’article 5 de l’ Accord entre l’Organisation 
des Nations Unies et la République libanaise sur la création d’un Tribunal spécial 
pour le Liban, annexé à la résolution 1757 (2007) du Conseil de sécurité, 51 % des 
dépenses du Tribunal sont financées par les contributions volontaires des États, et 
49 % de ses dépenses sont prises en charge par le Gouvernement libanais. 


Bien que le Liban reste attaché aux travaux du Tribunal spécial, le 
Gouvernement libanais n’est pas en mesure de confirmer pour l’heure, en raison de 
la crise socioéconomique et financière que traverse le pays, s’1l pourra contribuer au 
budget du Tribunal spécial pour 2022. En outre, aucun État Membre n’a encore 
annoncé de contribution pour l’année à venir. 


Comme le prévoit, au paragraphe 2 de l’article 5, l’annexe de la résolution 
1757 (2007) du Conseil de sécurité, s1 les contributions volontaires sont insuffisantes 
pour permettre au Tribunal de s’acquitter de son mandat, le Secrétaire général et le 
Conseil de sécurité étudieront d’autres moyens de financement. Après avoir consulté 
le Gouvernement libanais et les membres du Conseil de sécurité, j’informe par la 
présente le Conseil que j’entends demander à l’Assemblée générale une subvention 
d’environ 8,3 millions de dollars pour 2022, afin de permettre au Tribunal spécial de 
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mener à bien la procédure d’appel dans l’affaire Ayyash et autres, de réduire ses 
effectifs et de commencer à exercer ses fonctions résiduelles. 


Le Tribunal spécial devant entrer dans sa phase résiduelle dès l’achèvement de 
la procédure d’appel dans l’affaire Ayyash et autres, et comme suite à ma lettre du 
10 février 2021 adressée à la Présidente du Conseil de sécurité, dans laquelle 
Jj'exprimais mon intention d’entamer des consultations, dès que possible, sur les 
fonctions résiduelles que le Tribunal spécial pourrait être amené à exercer, j’ai le 
plaisir de vous informer que l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
libanais sont convenus du cadre décrit ci-après pour l’exercice des fonctions 
résiduelles du Tribunal spécial. 


Les fonctions résiduelles du Tribunal spécial seront exercées par une structure 
en sommeil qui maintiendra le cadre juridique en vigueur, notamment l’ Accord et le 
Statut du Tribunal spécial. Le Tribunal spécial sera constitué de services 
administratifs réduits au minimum et sous-tendus par une structure judiciaire ad hoc 
pour laquelle les juges et les hauts fonctionnaires travailleront principalement à 
distance, selon les besoins. 


Les fonctions résiduelles consisteront essentiellement à gérer et à conserver les 
documents et les archives du Tribunal spécial, à assister les autorités nationales et à 
répondre aux demandes d’information, ainsi qu’à protéger et aider les victimes et les 
témoins. Le Tribunal spécial restera investi de l’autorité juridique pour les autres 
fonctions judiciaires qui lui sont actuellement dévolues mais ne mènera aucune 
activité Judiciaire n1 aucun travail d’enquête pendant la phase résiduelle, à moins que 
les circonstances n’exigent l’exercice de telles fonctions. 


Les fonctions résiduelles commenceront à être exercées à l’issue de la procédure 
d’appel dans l’affaire Ayyash et autres et jusqu’à la fin de la période couverte par Île 
mandat, en février 2023. Si, à la fin de cette période, les fonctions résiduelles n’ont 
pas été menées à bien, l’ Accord pourra être prorogé pour une durée déterminée par le 
Secrétaire général, en consultation avec le Gouvernement libanais et le Conseil de 
sécurité, afin de permettre au Tribunal spécial d’achever ses travaux conformément à 
l’article 21 de l’Accord. 


Après la fermeture du Tribunal spécial, l’Organisation des Nations Unies sera 
la dépositaire de ses documents et de ses archives. 


Compte tenu de la situation financière du Tribunal spécial, les parties ont 
également convenu que l’exercice de tout ou partie des fonctions résiduelles serait 
subordonné à la disponibilité de moyens suffisants. 


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter dès que possible le texte de 
la présente lettre à l’attention des membres du Conseil de sécurité. 


(Signé) Antonio Guterres 
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